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Après s'être rendu compte
qu'il venait d'ôter la vie à
sa dulcinée, Lionel Nze au-
rait trouvé refuge chez sa
mère. Sauf que les remords
étaient si forts, qu'il va at-
tenter à sa propre vie, en
ingurgitant de l'acide, à
l'origine de son état végé-
tatif actuel. 

ANNE-MARIE Bya, Gabo-naise d'environ 39 ans, atragiquement trouvé lamort, dans la nuit de lundià mardi dernier, à son do-micile d'Okala, dans lacommune d'Akanda. L'au-teur présumé de cet acteserait Lionel Nze, un mili-taire qui se trouve actuel-lement en soins intensifs.Et pour cause, après avoircommis son forfait, le sol-dat a tenté de mettre unterme à ses jours, en ab-sorbant une dose d'acide. A ce propos, les nouvelles

en provenance de l'Hôpitald'instruction des arméesOmar Bongo Ondimba(HIAOBO), où il se trouveen réanimation, sont loind'être rassurantes. Toutesles circonstances ayantconduit le militaire à com-mettre son acte désespéréne sont pas encore claire-ment élucidées. Les seulesinformations actuellementen notre possession fontétat de ce que les faits seseraient produits à uneheure très avancée de lanuit. En effet, Anne-Marie Byaoccupait, avec quatre deses enfants (neuf au total),un petit appartement dansla propriété de son oncle.C'est donc ce lieu qu'elle achaleureusement ouvert àLionel Nze, le père de sondernier enfant de 8 mois. Selon nos sources, le mili-taire aurait rendu visite àsa dulcinée la veille dudrame, apportant à sonnourrisson couches, lin-gettes et autres produitsnutritifs. Mais dans la nuitde lundi à mardi dernier,

lorsqu'il arrive sur leslieux, le portail de laconcession est fermé.Aussi, le jeune homme dé-cide-t-il d'escalader la mu-raille. 
« Pour l'instant, nous ne
pouvons pas dire avec exac-
titude comment la situation
a fini par dégénérer cette
nuit-là entre Anne-Marie et
Lionel», indiquent des

proches de la défunte. Tou-tefois, les traces de vio-lence retrouvées sur ladépouille font penser à unestrangulation. Pendant ladispute, les jumeaux de 5ans et la fillette de 3 anssont profondément endor-mis. Seul le nourrisson estéveillé à l'arrivée desforces de police.En effet, après avoir en-

voyé ad pâtres sa com-pagne, Lionel Nze prendaussitôt la direction de sondomicile familial, sis égale-ment à Okala, à quelquesencablures de celui de sadulcinée. C'est de là qu'il seserait confié à sa mère. Cette dernière a immédia-tement alerté la Police d'in-vestigation judiciaire (Pij).Quelque temps après, les

éléments de ce corps rallie-ront la scène du crime, enescaladant la barrière, vers5 heures, le portail étanttoujours fermé. Aprèsavoir toqué à la fenêtre dumaître des lieux, ce sontces mêmes limiers qui lerenseignent sur le dramequi vient de s'y produire. Entre-temps, victime cer-tainement de remords, lesoldat décide également demettre fin à ses jours. Ilavale ainsi une dosed'acide qui, d'après les ur-gentistes de l'hôpital mili-taire, a commencé à fairedes dégâts dans son orga-nisme immédiatement. Lepatient se trouverait mêmeentre la vie et la mort. «
Cela relèverait du miracle
s'il venait à s'en tirer»,confie une source hospita-lière. La belle famille du militairen'en revient toujours pas,d'autant que le présuméassassin est considéré parles parents de la défuntecomme quelqu'un d'exem-plaire. 

Un militaire étrangle sa compagne et tente de se suicider 
A la suite d'une dispute à Okala
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La victime, Anne-Marie
Bya, laisse plusieurs 

orphelins.
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Les deux amants résidaient à Okala, un quartier qui
a déjà été le théâtre du meurtre d'une dame par

son compagnon.
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LA prison centrale de Li-breville serait-elle devenueun lieu de trafic par excel-lence ? C'est la questionque l'on est tenté de seposer, au regard de l'im-portante quantité d'objets,pourtant prohibés en mi-lieu carcéral, saisie hier aucours d'une opération defouille minutieusementmenée par les matons qui,pour la circonstance, ontbénéficié du renfort deséléments de la police. Lesfaits sont jugés graves, rienni personne ne permettantd'expliquer la présenced'autant d'objets dans unmilieu censé être sécurisé. En effet, diligentée par lecommandant en chef de laSécurité pénitentiaire, lecolonel Peter Bevigna, etconduite par le directeurde la prison, le colonelPierre Marie Djamen-dongo, l'opération d'hier apermis de constater que

les détenus, bénéficiant in-contestablement de plu-sieurs complicités, selivrent allègrement à desactivités louches au sein deleur lieu de détention. Et lamoisson l'atteste si bien,qu'il s'agisse de la quantitéou de la nature des objetssaisis, en l'occurrence :couteaux, cuillères, four-chettes, ceintures, ral-longes, lames, fers,téléphones portables,drogue (cocaïne et chanvre

indien)... et une corde faiteà partir d'un drap et utili-sée pour faciliter les éva-sions. Il n'en fallait pas plus pourque les autorités carcéralesdiligentent aussitôt une en-quête, afin de démêlerl'écheveau. A en croirePierre Marie Djamen-dongo, les premiers indicesmontrent qu'il y a des com-plicités aussi bien au seinde son unité qu'à l'exté-rieur. 

Sur la question de savoircomment cela est-il possi-ble, le directeur de la pri-son centrale de Librevillerépond: « certains de nos
éléments font preuve de
laxisme en favorisant l'en-
trée d'objets interdits par la
réglementation, en l'occur-
rence la drogue. D'autres
objets sont de fabrication
artisanale à partir des ou-
tils apportés par les pa-
rents. Il y aussi d'anciens
détenus qui ont tissé cer-

taines affinités au sein de la
prison pour y écouler la
drogue».Ainsi, des investigationsmenées auprès des prison-niers mis en cause, il res-sort que certains noms desgardiens de prison ont étécités. « Une procédure judi-
ciaire est engagée à leur en-
contre dès aujourd'hui»,nous a fait savoir PierreMarie Djamendongo, quiregrette, par ailleurs, l'in-suffisance des structures

d'accueil. D'autant plusque, construite dans les an-nées 1950 pour accueillirtrois cent, ensuite quatrecent détenus, après agran-dissement, la prison cen-trale de Libreville hébergede nos jours plus de deuxmille pensionnaires. Unesituation intenable qui ex-pose les matons à toutessortes de dangers perma-nents. Notamment, lesagressions subies par cer-tains d'entre-eux, souventen nombre insuffisant pourapporter la riposte appro-priée. Autre écueil dans l'exercicede leurs fonctions par lesagents pénitentiaires, l'ab-sence du dispositif néces-saire à l'accomplissement,de manière efficiente, deleur mission assez délicate.D'où l'appel des autoritéscarcérales à la construc-tion d'une prison à mêmede contenir un grand nom-bre de prisonniers et dotéed'un matériel approprié.

Une grande quantité d'objets prohibés saisis
Fouille à la prison centrale de Libreville
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Des armes blanches fabriquées par les détenus.
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De la drogue également saisie.
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POLICE d’investigation ju-diciaire (Pij), Gendarmerienationale, Garde républi-caine (GR) et Sécurité péni-tentiaire! Autant de corpsmilitaires auxquels Wil-fried Rewora - Gabonais de30 ans, ancien repris dejustice, tombé, le mercredi20 avril dernier, dans les fi-lets des vrais limiers del’antenne de la Police d’in-

vestigation judiciaire duchef-lieu de la province duMoyen-Ogooué-, se tar-guait d'appartenir. Pré-senté, le lendemain de soninterpellation, à un juged’instruction du parquetlocal, le faux agent desforces de sécurité séjournedésormais à "Sans-famille".C’est au quartier Point V,dans le premier arrondis-sement de la ville du"Grand Blanc", que "l’offi-cier" Rewora va être cueillipar des flics en civil, minu-tieusement renseignés sur

ses écarts de comporte-ment. Notamment, que lefaux agent passerait plusde temps à arnaquer despetits opérateurs écono-miques et autres paisiblescitoyens, en leur exigeantdes petites sommes d’ar-gent pour des infractionsimaginaires. « Le jeune
homme détenait par devers
lui un Motorola hors
d'usage, outil de communi-
cation privilégié des agents.
Il dissimulait aussi une bou-
teille d’huile vide dans son
tee-shirt, pour faire croire

aux interlocuteurs grin-
cheux qu'il était armé», in-dique un Officier de policejudiciaire (OPJ) proche dece dossier. Une fois informée de sonarrestation, une dizainedes victimes des agisse-ments de Wilfried Reworaont aussitôt pris d'assaut leposte de police, dans le butde porter plainte contre lesulfureux personnage. Interrogé, le pseudo-offi-cier a laissé entendre qu’ilse comporte ainsi pouramuser la galerie. Notam-

ment, pour séduire les gé-rantes des dépôts de bois-son. Mais, en ce qui lesconcerne, on est pas sûrque l’usurpation de titre ade quoi faire sourire les au-torités judiciaires. D’où ladécision du juge d’instruc-tion de placer l’intéresséen détention préventive àla prison centrale. Un uni-vers qui ne lui est pasétranger, d'autant qu'il ve-nait d'en sortir, par le biaisde la grâce présidentielle.

Wilfried Rewora se faisait passer pour un officier militaire 
Usurpation de titre à Lambaréné
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Le mis en cause dans
les locaux de la Pij,
avant d'être déféré.
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